
 
      

        

   
   

          
           

   

                
            

               
 

                
               

               
           

                
       

             

              
            

                
      

              
      

   

____________________________________________________________________________ 

Rédaction Nationale de France 3, 
c’est fini ! 

Ainsi, Delphine Ernotte et Yannick Letranchant marqueront l'histoire de France Télévisions 
comme ayant été ceux qui auront mis fin au pluralisme de l’information dans le service 
public de la télévision. 

Le déploiement de la phase 4 d'info 2015 va marquer la fin de la rédaction nationale de 
France 3, absorbée par celle de France 2. Il aura donc fallu six ans pour liquider une rédaction 
qui trouvait toute sa place au sein du réseau France 3, avec ses éditions nationales 
complémentaires des éditions locales et régionales. 

Info 2015, annoncé comme un projet éditorial innovant ! En réalité un projet qui va accentuer 
l'uniformisation de l'offre éditoriale et qui met en péril les éditions nationales, surtout dans le 
contexte actuel plus qu'incertain. Info 2015, c'est aussi une reprise en main de l'information, 
avec une news factory qui tire l'information vers le bas. 

Info 2015 qui montre déjà ses effets négatifs dans les services fusionnés au cours des phases 
précédentes : perte de sens dans le travail, déprofessionnalisation, infantilisation inspirée par le 
modèle social de France 2, violence managériale... Partout on assiste à une montée en 
puissance des risques psycho sociaux avec son cortège d'arrêts maladie, de burn out... 

Malgré l'avis unanime des élus du CCE contre Info 2015, la direction a donc maintenu 
son projet en l'état, comme en témoigne son communiqué jubilatoire qui ne convainc pas 
grand monde.  

Ce 12 juin a aussi été un jour de grève appelé par plusieurs organisations syndicales, pour 
envoyer malgré tout un signal fort contre ce projet sinistre. 

La CGT salue les nombreux journalistes et PTA qui ont cessé le travail pour montrer qu'ils ne 
sont pas dupes des conséquences du projet Info 2015. 

Paris, le 13 juin 2018 

CGT France télévisions •7, esplanade Henri de France •Bureau R200 •75907 Paris cedex 15 
cgtgroupe@francetv.fr •www.snrt-cgt-ftv.org •www.snjcgt.fr 



       

     
               

   

           
     

     
          

    

   

 

           
           

    

              
      

   

       
        

 

         
         

         
         

   

          
             

 

            
 

    
     

     

Avis n gatif des  lu-e-s du CCE de FTV 

sur la Phase 4 d’Info 2015 
Les élus du CCE de FTV émettent un avis négatif sur le déploiement de la Phase 4 
d’Info 2015. 

La direction n’a pas été en capacité de fournir aux élus des retours d’expérience 
convaincants sur le déploiement des phases précédentes. 

Lors des réunions des différentes instances CE, CHSCT, confirmées par l’expertise 
du cabinet CEDAET, de nombreux salariés ont exprimé leurs inquiétudes et leur 
désarroi dans les services déjà fusionnés : 

- perte de sens au travail 
- déprofessionnalisation 
- violence managériale 

Au-delà, Info 2015, dans son ensemble met à mal le pluralisme dans l’information 
de service public au sein de notre entreprise au moment où les attentes des 
publics n’ont jamais été aussi grandes. 

C’est le débat démocratique qui est mis à mal par ce projet, avec un risque à 
terme d’uniformisation des contenus et donc de disparition des éditions 
nationales de France 3. 

C’est toute la cohérence, méthodiquement construite depuis des décennies, 
d’une offre locale/régionale/nationale/internationale qui est aujourd’hui remise en 
question. 

Ce projet lancé en septembre 2012, a épuisé tous les acteurs concernés, 
journalistes et PTA, y compris les cadres. Seule une minorité de personnes 
adhère au projet et les élus constatent au contraire une montée des risques 
psychosociaux avec une augmentation alarmante des arrêts maladie, burn out, 
démissions, sanctions disciplinaires, etc. 

Ce projet souffre d’un manque évident d’accompagnement du changement au 
plan des ressources humaines et la direction de la santé n’a pas été à la hauteur 
des enjeux. 

Nous rendons cet avis sur fond de grève ce jour au Siège à l’appel des 
organisations syndicales. 

Adopté à l’unanimité des élu-e-s 
Les organisations syndicales CGT, CFDT, SNJ, CGC s’associent 

Paris, le 12 juin 2018 




